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Cependant, tout n’est pas noir. Les 
majors investissent dans les filières 
bas carbone qui créent de l’emploi. 
Déjà présent dans l’éolien, EDF en-
tend se développer fortement dans 
le solaire et a annoncé fin 2017 vou-
loir installer 30 gigawatts de capa-
cités photovoltaïques en France 
d’ici à 2035, ce qui devrait soutenir 
sa filiale Photowatt. Total poursuit 
lui aussi sa diversification dans les 
renouvelables : acquise en 2011, 
sa filiale Sunpower, n°2 mondial, a 
installé deux usines de panneaux 
photovoltaïques en France, la raf-
finerie de La Mède se reconvertit 
dans la production de biocarbu-
rants - sous réserve de trancher 
le débat sur l’huile de palme - et, 
en rachetant Direct Énergie, Total 
met la main sur 2 GW de projets 
renouvelables. Dans l’éolien, la fi-
lière s’étoffe. Le développement 
des éoliennes terrestres, réel, se 
traduit par des créations d’emplois. 
La filière éolienne off-shore comme 
les énergies marines, toutes deux 
naissantes, intéressent aussi les 
industriels qui, malgré les incer-
titudes actuelles sur le prix de ra-

chat du kiloWatt/heure, installent 
des usines en France (cf. GE et LM 
Wind à Cherbourg, où 550 emplois 
devraient être créés).

TERRITOIRES. Éolien, photovol-
taïque, stockage, biogaz, solaire 
thermique, méthanisation, réseau 
électrique intelligent, véhicule 
électrique… ces nombreuses solu-
tions par nature décentralisées de-
vront faire système à une échelle 
locale et globale pour permettre 
une mise en œuvre effective de 
la transition énergétique. La place 
des territoires est ainsi détermi-

nante : les collectivités territoriales 
devenues autorités organisatrices 
de l’énergie pourront créer des 
structures de production d’électri-
cité renouvelables et auront, pour 
ce faire, accès à des financements 
de l’État ou de l’UE. Soit un chan-
gement considérable pour un pays 
dont le système électrique est for-
tement centralisé. 
Les collectivités auront égale-
ment à gérer les conséquences de 
la transition en termes d’emplois 
et de compétences. Les bassins 
d’emplois du Havre ou de Carling-
Saint-Avold, parmi une vingtaine 
d’autres territoires, vont ainsi bé-
néficier de «  contrats de transition 
écologique ». Ce nouveau dispositif 
associe collectivités et entreprises 
afin d’accompagner la conversion 
d’un territoire – et des compétences 
de ses salariés –, à l’économie bas 
carbone. Il aurait été souhaitable 
que les représentants des salariés y 
soient également associés
 
RÔLE À JOUER. Il est communé-
ment admis qu’il y aura des ga-
gnants et des perdants de la tran-
sition en termes d’emplois. Les 
syndicats jugent ainsi la transition 
énergétique inéluctable et militent 
pour une « transition juste » qui 
tienne compte des besoins des sa-
lariés, par exemple en matière de 
formation. Si l’État a une capacité 
d’impulsion et d’orientation, la ba-
lance de l’emploi penchera du bon 
ou du mauvais côté principalement 
en fonction de la stratégie des ac-
teurs industriels. Face à eux, les IRP 
devront mobiliser leurs outils, tels 
que Syndex, pour faire valoir une 
transition juste. 
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Pour aller plus loin sur syndex.fr
Financement de l’éolien en mer : est-ce 
l’État qui change d’avis ou le vent qui 
tourne ? Syndex, 2018
Involving trade unions in climate actions to 
build a just transition, CES, avec la partici-
pation de Syndex, 2018
Régions industrielles et politiques clima-
tiques : vers une transition juste, Syndex 
pour la CES, 2016 

Les syndicats 
militent pour 
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tienne compte 
des besoins des 
salariés

Les métiers de la maintenance sont faiblement exposés  
au risque de délocalisation
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REGARDS CROISÉS
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Syndex - L’Alliance Re-
nault-Nissan-Mitsubishi 
est l’une des pionnières 
sur le véhicule 100% 
électrique. Quelle place 
prennent ces activités en 
France aujourd’hui ? 
BO - En France, Renault a 
développé un savoir-faire dans la 
conception des véhicules élec-
triques et l’a étendu aux moteurs 
électriques et à l’assemblage des 
batteries. En 2017, 30 000 Zoé 
sont sorties de l’usine de Flins et 
5 000 Kangoo électriques de celle 
de Maubeuge. Cela représente 
4,5% de la production française de 
Renault. D’ici à 2022, l’Alliance Re-
nault-Nissan-Mitsubishi prévoit 12 
nouveaux modèles électriques. Son 
catalogue devrait alors proposer 1 
véhicule sur 5 en tout électrique et 
1 sur 2 en électrique ou hybride. 
FD - Le développement des 
véhicules électriques dans l’usine 
de Flins, que ce soit au niveau de 
la production, de la conception 
ou de l’après-vente, suppose 
des compétences nouvelles. Le 
volet formation, non négligeable, 
a déjà représenté plusieurs milliers 
d’heures pour la transition des 
compétences du thermique vers 
l’électrique.

Syndex - Notre réseau 
énergétique pourra-t-il 
fournir l’énergie néces-

saire à l’extension du parc 
automobile électrique ?
AM - Selon le gestionnaire du 
réseau électrique RTE, qui a tra-
vaillé sur différents scénarios à la 
demande de l’État français, 15,6 
millions de véhicules électriques 
rouleront en 2030. Les risques 
pour le réseau seraient minimes, 
parfaitement maîtrisables. Cela 
nécessiterait une production 
d’électricité supérieure de 3% à 
celle d’aujourd’hui, pour un gain 
de 8,5 millions de tonnes de CO2. 
Cette optimisation s’effectuera 
toutefois à certaines conditions : 
un développement et une mise en 
cohérence des infrastructures de 
recharge et de raccordement des 
véhicules électriques, et un mode 
de gouvernance approprié.

 Syndex - Renault tra-
vaille-t-il sur le recyclage, 
et la maîtrise de la filière 
d’approvisionnement ?
BO - La direction de l’environne-
ment de Renault a la volonté de 
progresser en matière de recy-
clage. À ce jour, il n’y a pas de 
solution optimisée, mais la notion 
de circularité du cycle du produit 
est une préoccupation de l’entre-
prise. La question de la sécurité 
de la filière d’approvisionnement 
est à relier à la mise en œuvre de 
la loi sur le devoir de vigilance. La 
CFDT, très impliquée sur ce sujet, 

questionne le service achat et la 
direction sur sa mise en œuvre. 
L’ingénierie travaille à trouver des 
alternatives aux métaux rares.  
AM - La Chine assure 90% de la 
production mondiale des terres 
rares, ce qui soulève des ques-
tions d’ordre social, environne-
mental, et de respect des droits 
fondamentaux. Selon G. Pitron, 
auteur de La guerre des métaux 
rares (Éditions les liens qui libèrent, 
2018), cela pose des problèmes 
de sécurisation des approvision-
nements ; pour l’Agence interna-
tionale de l’énergie, leur utilisation 
n’est pas incontournable. 

Syndex - Quelles sont 
vos feuilles de route syn-
dicales sur ces sujets de 
transition énergétique ?
BO - Depuis mon entrée au 
conseil d’administration en 2011, 
mon fil rouge est la RSE. L’objec-
tif est que l’entreprise mette en 
oeuvre une trajectoire qui prenne 
en compte les impacts sociaux 
et environnementaux de ses 
activités. 
FD - La RSE était le thème de 
notre dernier congrès. La RSE 
c’est l’outil du dialogue social de 
demain. Chez Renault, on est sur 
la bonne voie si on considère la 
qualité du dialogue et la forme 
qu’il prend.

“Le véhicule électrique,  
un incontournable dans le transport„

Alain Mestre  
Expert Syndex, co-responsable du pôle Énergie.

Franck Daoût 
Délégué central CFDT Renault et membre du bureau 
fédéral de la Fédération CFDT. Depuis 2013, détaché à 
100% en tant que DSC. 

Benoit Ostertag 
Ingénieur qualité et membre de la CFDT centrale 
Renault. Depuis 2011, il représente les salariés action-
naires au conseil d’administration Renault.
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SUR LE TERRAIN 
« AMÉLIORER LES PRATIQUES 
EST UN TRAVAIL À POURSUIVRE 
EN PERMANENCE »

d’œuvre. Il faut dire que les métiers 
de la maintenance éolienne sont 
spécifiques, les bons profils rares et 
l’intérim peu intéressant étant don-
né les temps de formation. Pour les 
techniciens, l’activité est donc très 
intense. 

MODÈLE. Nous sommes la filiale 
d’un groupe allemand, créé en 
1984. Son parc est cinq fois plus im-
portant que le nôtre. Pour le groupe, 
l’Allemagne est donc le modèle à 
suivre. La direction française a une 
marge de manœuvre limitée. Elle 
applique principalement ce que 
fait l’Allemagne en l’adaptant légè-
rement à la législation locale. C’est 
le cas par exemple en matière de 
sécurité, domaine auquel la direc-
tion du groupe accorde pourtant 
une grande importance. Cela rend 
plus complexe la tâche des élus, 
en particulier pour le CHSCT, qui 

É      
cologie et 
économie 
forment le 
duo tendance 
de la décen-

nie. L’harmonie entre 
activités, pratiques et 
valeurs n’est pas tou-
jours évidente à trou-
ver. Témoignage d’un 
élu de la maintenance 
d’éoliennes.  

« Quand je suis arrivé dans l’entre-
prise, en 2007, nous étions 37. Au-
jourd’hui, les effectifs approchent 
des 600 personnes, dont les trois 
quarts sont des techniciens de 
maintenance. Les carnets de com-
mandes sont pleins et les recru-
tements (50 à 100 par an) peinent 
à combler le besoin de main-
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doit en plus maintenir le contact 
avec des équipes dispersées sur 
tout le territoire, au plus près des 
éoliennes.

DÉFENDRE NOS PRÉROGATIVES. 
En matière de dialogue social, la 
place des IRP est à défendre et il 
est nécessaire d’en rappeler régu-
lièrement les prérogatives. Syndex 
nous est très utile. Nous compre-
nons mieux la place de la France 
dans le groupe, les relations capi-
talistiques entre les différentes en-
tités ou encore la politique fiscale 
du groupe. Cela nous donne éga-
lement du poids dans le cadre des 
consultations par exemple pour 
l’accès à l’information.

BUSINESS ÉCOLOGIQUE. Le 
groupe intervient dans le sec-
teur des énergies renouvelables 
et contribue ainsi à la réduction 
d’émission de gaz à effets de 
serre. Néanmoins, l’amélioration 
des pratiques pour être authenti-
quement conformes aux principes 
du développement durable est 
un travail à poursuivre en perma-
nence. Comme pour toute entre-
prise, il s’agit de veiller à ce que 
la recherche de profits, nécessaire 
à la croissance de l’entreprise, se 
fasse avec un partage équitable 
pour l’ensemble des parties pre-
nantes, y compris l’État et les sa-
lariés. » 

Karim Nedjar travaille au service IT 
d’Enercon Service France. Il est 
membre titulaire du CE de l’UES  
Enercon Service France et DS CFDT
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CONTACTS
Syndex AQUITAINE 
Bordeaux - Tél. : 05 56 89 82 59 
contact-aqu@syndex.fr

Syndex AUVERGNE-LIMOUSIN 
Clermont-Ferrand - Tél. : 04 73 98 53 24 
contact-auv@syndex.fr

Syndex BOURGOGNE  
FRANCHE-COMTÉ 
Besançon - Tél. : 03 81 47 71 80 
contact-bfc@syndex.fr

Syndex BRETAGNE 
Rennes - Tél. : 02 99 87 16 87 
Quimper - Tél. : 02 98 53 35 93 
contact-bzh@syndex.fr

Syndex CENTRE 
contact-centre@syndex.fr

Syndex GRAND EST 
Villers-les-Nancy - Tél. : 03 83 44 72 61 
Strasbourg - Tél. : 03 88 79 20 10 
contact-grandest@syndex.fr

Syndex HAUTS-DE-FRANCE 
Villeneuve-d’Ascq  
Tél. : 03 20 34 01 01 
contact-hdf@syndex.fr

Syndex ÎLE-DE-FRANCE 
Paris - Tél : 01 44 79 13 00 
contact@syndex.fr

Syndex NORMANDIE 
Hérouville-Saint-Clair -  
Tél. : 02 14 99 50 50 
contact-normandie@syndex.fr

Syndex OCCITANIE MÉDITERRANÉE 
Montpellier - Tél. : 04 67 10 49 90 
contact-lr@syndex.fr

Syndex OCCITANIE PYRÉNÉES 
Toulouse - Tél. : 05 61 12 67 20 
contact-mp@syndex.fr

Syndex PAYS DE LA LOIRE −  
POITOU-CHARENTES 
Avrillé - Tél. : 02 41 68 91 70 
Nantes - Tél. : 02 40 72 82 40 
contact-pdl@syndex.fr

Syndex PROVENCE ALPES 
CÔTE-D’AZUR 
Aix-en-Provence - Tél. : 04 42 93 73 53 
contact-paca@syndex.fr

Syndex RHÔNE-ALPES  
Villeurbanne - Tél. : 04 72 56 22 90 
contact-ra@syndex.fr

CHSCT 
Tél. : 01 44 79 15 20 
contact-chsct@syndex.fr

NOUVELLE-CALÉDONIE 
contact-nc@syndex.fr

RÉUNION 
contact.reunion@syndex.fr

EUROPE 
contact-europe@syndex.fr

FORMATION 
formation@syndex.fr

SYNDEX  
22,  rue Pajol - CS 30011 - 75876 Paris Cedex 18   

Tél .  :  01 44 79 13 00 - contact@syndex.fr 

www.syndex.fr //
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LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE  
EN QUELQUES CHIFFRES

+1,5°C 
C’est l’augmentation de 
température que l’Accord de 
Paris souhaiterait ne pas 
dépasser d’ici à 2030

LES OBJECTIFS CLIMATIQUES 
DE L’UE À 2030

LA CONSOMMATION FINALE D’ÉNERGIE EN FRANCE
Les secteurs 
consommateurs 
d’énergie en 2015
(consommation finale)

-40%
de gaz à effet de serre 
par rapport à 1990

27%
d’ENR dans la consom-
mation finale d’énergie Résidentiel, 

tertiaire
(essentiellement 
de l’électricité)

+27%
d’efficacité énergétique 
par rapport à 2007

45%

Transport
(essentiellement 
du pétrole)

33%

Industrie19%

Part des énergies renouvelables 
dans la consommation finale

Des énergies renouvelables 
utilisées pour....

16% en 2015, pour 18% prévus.
Cible 2020 : 23%

se chauffer surtout (bois 
énergie, pompe à chaleur)
env. 50%

s’éclairer (hydroélectricité, 
éolien) - env. 30%

et rouler (biocarburants)
env. 15%

Sources : Datalab, chiffres clés de l’énergie (2017), chiffres clés des énergies 
renouvelables (2018), Climat (2017) 

Syndex vous accompagne  
dans le cadre de la transition énergétique 
•	 Missions Orientations stratégiques pour décrypter les conséquences à moyen terme de la 

transition énergétique sur votre entreprise et son secteur.
•	 Missions Politique sociale pour anticiper l’évolution des emplois et des qualifications.
•	 Accompagnement à la négociation pour mettre en œuvre les transitions professionnelles  

(ex. : négociation GEPPM).


